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RÉPUBLIOUE FRANÇAISE

DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS

DIRECTION DE LA LÉGISLATION FISCALE

LE DIRECTEUR

Réf. E2/2000034256

PARIS, le 27 DEC. 2000

Monsieur le Président,

Par le présent courrier, je tiens à vous tenir informé de l'avancement des travaux relatifs à la directive sur la fiscalité de l'épargne menés au sein du Conseil de l'Union européenne sous Présidence française, et vous alerter sur les implications qu'entraînent les décisions prises par ce Conseil pour les opérateurs financiers des États membres.

Le Conseil ECOFIN des 26 et 27 novembre 2000 a approuvé le contenu essentiel de la proposition de directive sur la fiscalité de l'épargne, conformément au mandat qui lui avait été fixé par le Conseil européen de Feira des 19 et 20 juin 2000.

Vous pouvez prendre connaissance de ce "contenu essentiel" au travers de la note de la Présidence jointe à cette lettre, le Conseil ECOFIN des 26 et 27 novembre ne l'ayant modifiée qu'à la marge. Les conclusions du Conseil ECOFIN sont également jointes à ce courrier.

En adoptant ce contenu essentiel, les États membres ont recherché des solutions qui n'induisent pas des charges administratives nouvelles trop lourdes pour les opérateurs financiers, tout en s'efforçant d'assurer la crédibilité et l'effectivité de la directive.

J'attire tout particulièrement votre attention sur la décision du Conseil ECOFIN d'avoir, dans la future directive, une clause dite de « grand‑père » : ainsi, ne seront pas couverts par la directive, pendant la période dite de transition (c'est‑à‑dire jusqu'à la mise en place d'un système d'échange d'informations généralisé aux quinze États membres) les revenus des titres d'emprunt négociables se rapportant soit à des émissions dont les prospectus auront été visés par l'autorité compétente (en France, la Commission des Opérations de Bourse) avant le ler mars 2001, soit, en l'absence de prospectus, à des émissions réalisées avant cette même date. Cette clause joue pour les émissions détenues en direct ou via un organisme de placement ou toute autre structure similaire.
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Le Conseil ECOFIN a également validé la mise en place d'une procédure spécifique minimale de détermination de la résidence du bénéficiaire effectif des revenus sous forme d'intérêts. Je vous renvoie pour cela au point 52 de la note de la Présidence ci‑jointe. Mais, il convient de relever que, pour les relations contractuelles établies entre le 1er janvier 2001 et la date d'entrée en vigueur de la directive, l'agent payeur devra vérifier la résidence du bénéficiaire selon la procédure prévue par les relations contractuelles établies à compter de l'entrée en vigueur de la directive (exigence d'un certificat de résidence ou d'un justificatif de domicile selon les cas).

Cet accord sur le contenu essentiel de la directive étant obtenu, et conformément au mandat du Conseil européen de Feira, la Présidence et la Commission vont désormais engager des discussions avec certains États tiers (États‑Unis, Suisse, Monaco, Andorre, Liechtenstein, Saint‑Marin) afin de favoriser l'adoption de mesures équivalentes dans ces pays ; simultanément, certains États membres encourageront l'adoption des mêmes mesures dans leurs territoires dépendants ou associés.

Lorsque des assurances suffisantes en ce sens auront été obtenues, le Conseil adoptera la directive, au plus tard le 31 décembre 2002.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes salutations distinguées.

Le Directeur

Hervé LE FLOC'H‑LOUBOUTIN
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